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COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION VAL PARISIS - PRISE DE LA COMPÉTENCE
SUPPLÉMENTAIRE "CRÉATION, AMÉNAGEMENT, DÉVELOPPEMENT, ENTRETIEN

ET GESTION DES RÉSEAUX DE CHALEUR ET DE FROID; DÉVELOPPEMENT DES
ÉNERGIES RENOUVELABLES ET DE RÉCUPÉRATION " AU 1ER JANVIER 2023 ET

MODIFICATIONS STATUTAIRES 

Le projet de territoire 2021-2030 de la communauté d’agglomération Val Parisis prévoit, dans
un paragraphe dédié à l’accroissement de la part des énergies renouvelables dans la consommation
énergétique :  « La  communauté  d’agglomération  Val  Parisis  veut  poursuivre  le  déploiement
d’infrastructures et de services pour accompagner et favoriser au quotidien la transition énergétique,
qu’il s’agisse de chaleur biomasse, solaire, géothermique ou fatale. A ce titre, elle axera sa réflexion
sur l’élaboration d’un Schéma Directeur  des énergies renouvelables  et  de récupération,  socle  des
politiques  publiques  nécessaire  pour  organiser  et  coordonner  ses  interventions  et  celles  de  ses
partenaires. Cette réflexion  pourra intégrer la prise de compétence concernant les réseaux de chaleur
existants et permettre leur développement, voire la création de nouveaux ».

La communauté d’agglomération Val Parisis a donc  inclus dans son projet de PCAET (Plan
Climat-Air-Energie  Territorial)  un  axe  stratégique  n°  2  consacré  au  développement  des  énergies
renouvelables et de récupération sur le territoire. Il prévoit une action 2.1 qui vise à réaliser un schéma
directeur et  une action 2.2 qui vise à stimuler et  mettre en place des synergies pour les initiatives
citoyennes ou entrepreneuriales, afin de promouvoir le déploiement des énergies renouvelable sur le
territoire.

Le futur schéma directeur évoqué plus haut permettra d’élaborer une stratégie à l’échelle du
territoire  communautaire, à construire et partager avec chacune des communes membres, que celles-ci
disposent ou non à ce jour d’un réseau de chaleur sur leur territoire. Ce futur schéma constituera un
outil pertinent pour identifier les potentiels et enjeux territoriaux de développement, les opportunités
d’interconnexions entre réseaux existants, les sources énergétiques disponibles pour la production de la
chaleur et du froid, de définir des objectifs chiffrés, stratégiques et opérationnels pour le déploiement
des réseaux de chaleur et de froid et des actions spécifiques pour y contribuer. L’étape préalable de ce
projet  est  la  prise  par  la  communauté  d’agglomération  Val  Parisis,  au  1er janvier  2023,  de  la
compétence supplémentaire « création, aménagement, développement, entretien et gestion des réseaux
de chaleur et de froid ; développement des énergies renouvelables et de récupération ». 

Il est précisé que le transfert de cette compétence supplémentaire ne sera effectif qu’au 1er juillet
2023 pour la commune de Taverny et au 1er janvier 2026 pour la commune d’Eaubonne.



Par ailleurs, la loi du 27 décembre 2019 dite « engagement et proximité » a supprimé la notion
de  « compétences  optionnelles »  et  il  n’existe  donc  plus  que  deux  types  de  compétences :  les
compétences obligatoires et  les compétences supplémentaires ».  En conséquence,  les communautés
d’agglomération continuent d’exercer,  à titre supplémentaire,  les compétences qu’elles exerçaient à
titre optionnel auparavant,  jusqu’à ce qu’il  en soit  décidé autrement dans les conditions prévues à
l’article  L.  5211-17-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales.  Ainsi,  la  communauté
d’agglomération Val Parisis souhaite réviser ses statuts pour tenir compte de cette nouvelle disposition,
à  savoir  le  remplacement  de  la  dénomination  « compétences  optionnelles  et  facultatives »  par
« compétences supplémentaires », comprenant les compétences optionnelles et facultatives exercées à
ce jour. Il est, de ce fait, suggéré une nouvelle rédaction de certaines dispositions des statuts pour une
meilleure lisibilité et une clarification des compétences de la communauté d’agglomération Val Parisis.

Il vous est proposé :
- d’approuver  la  prise  de  compétence  supplémentaire  «création,  aménagement,

développement, entretien et gestion des réseaux de chaleur et de froid ; développement des
énergies renouvelables et de récupération » par la communauté d’agglomération Val Parisis
au 1er janvier 2023, étant précisé que le transfert de cette compétence supplémentaire ne sera
effectif qu’au 1er juillet 2023 pour la commune de Taverny et au 1er janvier 2026 pour la
commune d’Eaubonne.

- d’approuver  la modification des statuts de la communauté d’agglomération Val Parisis ainsi
qu’il suit : article II : Compétences – C/Compétences supplémentaires 4) : «  Contribution à
la  transition  écologique  et  énergétique :  PCAET ;  création,  entretien  et  exploitation  des
infrastructures  de  recharge  nécessaires  à  l’usage  des  véhicules  électriques  ou  hybrides
rechargeables ; création, aménagement, développement, entretien et gestion des réseaux de
chaleur et de froid ; développement des énergies renouvelables et de récupération ».

- d’approuver  les  statuts  modifiés  de  la  communauté  d’agglomération  Val  Parisis  tenant
compte,  d’une  part,  de  la  suppression  de  la  notion  de  compétences  optionnelles,  en
prévoyant  deux  catégories  de  compétences :  les  compétences  obligatoires  et  les
compétences  supplémentaires,  et,  d’autre  part,  de  la  nouvelle  rédaction  de  certaines
dispositions statutaires pour favoriser la lisibilité et la clarification des compétences de la
communauté d’agglomération Val Parisis.

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire
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COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION VAL PARISIS - PRISE DE LA COMPÉTENCE
SUPPLÉMENTAIRE "CRÉATION, AMÉNAGEMENT, DÉVELOPPEMENT, ENTRETIEN

ET GESTION DES RÉSEAUX DE CHALEUR ET DE FROID; DÉVELOPPEMENT DES
ÉNERGIES RENOUVELABLES ET DE RÉCUPÉRATION " AU 1ER JANVIER 2023 ET

MODIFICATIONS STATUTAIRES 

Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales et notamment
l’article 89,
Vu la  loi  n°  2019-1461 du 27 décembre  2019 relative  à  l’engagement  dans  la  vie  locale  et  à  la
proximité et notamment l’article 13,
Vu  la  loi  n°  2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la  décentralisation,  la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, 
Vu les statuts de la communauté d’agglomération Val Parisis,
Considérant  que  le  projet  de  territoire  2021-2030  de  la  communauté  d’agglomération  Val  Parisis
prévoit,  dans  un paragraphe dédié à  l’accroissement  de la  part  des énergies  renouvelables dans  la
consommation  énergétique :  « La  communauté  d’agglomération  Val  Parisis  veut  poursuivre  le
déploiement d’infrastructures et de services pour accompagner et favoriser au quotidien la transition
énergétique, qu’il s’agisse de chaleur biomasse, solaire, géothermique ou fatale. A ce titre, elle axera
sa réflexion sur l’élaboration d’un Schéma Directeur des énergies renouvelables et de récupération,
socle des politiques publiques nécessaire pour organiser et coordonner ses interventions et celles de
ses partenaires. Cette réflexion  pourra intégrer la prise de compétence concernant les réseaux de
chaleur existants et permettre leur développement, voire la création de nouveaux »,
Considérant,  qu’en cohérence,  la  communauté d’agglomération Val  Parisis  a  donc inclus  dans  son
projet  de  PCAET  (Plan  Climat-Air-Energie  Territorial)  un  axe  stratégique  n°  2  consacré  au
développement des énergies renouvelables et de récupération sur le territoire, 
Considérant que ce PCAET prévoit une action 2.1 qui vise à réaliser un schéma directeur et une action
2.2  qui  vise  à  stimuler  et  mettre  en  place  des  synergies  pour  les  initiatives  citoyennes  ou
entrepreneuriales, afin de promouvoir le déploiement des énergies renouvelable sur le territoire,
Considérant que ce  futur schéma directeur permettra d’élaborer une stratégie à l’échelle du territoire
communautaire, à construire et partager avec chacune des communes membres, que celles-ci disposent
ou non à ce jour d’un réseau de chaleur sur leur territoire,
Considérant que ce futur schéma directeur  constituera, en outre, un outil pertinent pour identifier les
potentiels et enjeux territoriaux de développement, les opportunités d’interconnexions entre réseaux
existants, les sources énergétiques disponibles pour la production de la chaleur et du froid, de définir
des objectifs chiffrés, stratégiques et opérationnels pour le déploiement des réseaux de chaleur et de
froid et des actions spécifiques pour y contribuer,
Considérant que l’étape préalable de ce projet est la prise par la communauté d’agglomération Val
Parisis,  au  1er janvier  2023,  de  la  compétence  supplémentaire  « création,  aménagement,
développement, entretien et gestion des réseaux de chaleur et de froid ; développement des énergies
renouvelables et de récupération »,
Considérant que le transfert de cette compétence supplémentaire ne sera effectif qu’au 1er juillet 2023
pour la commune de Taverny et au 1er janvier 2026 pour la commune d’Eaubonne,



Considérant, que, par ailleurs, la loi du 27 décembre 2019 dite « engagement et proximité » a supprimé
la notion de « compétences optionnelles » et qu’il n’existe donc plus que deux types de compétences :
les compétences obligatoires et les compétences supplémentaires »,
Considérant,  qu’en  conséquence,  les  communautés  d’agglomération  continuent  d’exercer,  à  titre
supplémentaire, les compétences qu’elles exerçaient à titre optionnel auparavant, jusqu’à ce qu’il en
soit  décidé  autrement  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.  5211-17-1  du  code  général  des
collectivités territoriales,
Considérant,  qu’ainsi,  la  communauté d’agglomération Val Parisis  souhaite réviser  ses statuts  pour
tenir compte de cette nouvelle disposition, à savoir le remplacement de la dénomination « compétences
optionnelles  et  facultatives »  par  « compétences  supplémentaires »,  comprenant  les  compétences
optionnelles et facultatives exercées à ce jour, 
Considérant,  que, de  ce  fait,  la  communauté  d’agglomération  Val  Parisis  souhaite  effectuer  une
nouvelle  rédaction  de  certaines  dispositions  de ses  statuts  pour  une  meilleure  lisibilité  et  une
clarification de ses compétences,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article  1     : d’approuver  la  prise  de  compétence  supplémentaire  «création,  aménagement,
développement, entretien et gestion des réseaux de chaleur et de froid ; développement des énergies
renouvelables et de récupération » par la communauté d’agglomération Val Parisis au 1er janvier 2023,
étant précisé que le transfert de cette compétence supplémentaire ne sera effectif qu’au 1 er juillet 2023
pour la commune de Taverny et au 1er janvier 2026 pour la commune d’Eaubonne.

Article 2     : d’approuver  la modification des statuts de la communauté d’agglomération Val Parisis ainsi
qu’il  suit :  article  II :  Compétences  –  C/Compétences  supplémentaires  4) :  «  Contribution  à  la
transition écologique et énergétique : PCAET ; création, entretien et exploitation des infrastructures de
recharge  nécessaires  à  l’usage  des  véhicules  électriques  ou  hybrides  rechargeables ;  création,
aménagement, développement, entretien et gestion des réseaux de chaleur et de froid ; développement
des énergies renouvelables et de récupération ».

Article 3     : d’approuver les statuts modifiés de la communauté d’agglomération Val Parisis, ci-annexés,
tenant compte, d’une part, de la suppression de la notion de compétences optionnelles, en prévoyant
deux catégories de compétences : les compétences obligatoires et les compétences supplémentaires, et,
d’autre part, de la nouvelle rédaction de certaines dispositions statutaires pour favoriser la lisibilité et la
clarification des compétences de la communauté d’agglomération Val Parisis.

Le maire certifie que la présente délibération a été déposée en 
Préfecture du Val d'Oise le 
qu'elle a été notifiée aux intéressés le
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